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Le chantage
Il y a dans la politique, par définition, une épreuve
des forces en présence. Epreuve des forces, et
épreuve de force, conduite jusqu'aux batailles
rangées des scrutins populaires.
Avant l'engagement, des manœuvres peuvent être
décisives, donner l'avantage du terrain.
D'où les feintes, le bluff, les pressions ouvertes,
à couvert. Admettons Mais dans les limites de
la règle du jeu. Une de ces règles, c'est le refus
de la politique du pire, de la menace d'user de

moyens mortels.

Cette transgression de la règle civique, la droite,
si prompte à accuser les gauchistes de vouloir
« casser la baraque », la droite qui tant aime
élever au rang de vertu le sens de l'Etat, cette
transgression, la droite s'y exerce aujourd'hui à

un degré qui est celui du cynisme.
Son terrain, les finances fédérales. C'est le sujet
numéro un de l'année 1977, mais aussi un des

lieux où se prélève et se redistribue le revenu
national.
Or il n'est plus à démontrer qu'à moins d'anémie
pernicieuse, la Confédération a besoin de

ressources nouvelles. Il est évident aussi que la TVA
qui drainera ces recettes-là est un lourd impôt de
consommation, impôt proportionnel et non
progressif, ce qui devrait rendre son acceptation aisée
à la droite et lourde à la gauche.

Mais, ultra, la droite a décidé d'imposer à l'Etat
une remise en cause de ses tâches naturelles. Elle
veut les caisses vides comme une manière de
révolution blanche. Certes, les plus excités de cette
tendance n'ont pas réussi, en apparence, lors du
budget 1977 et de la discussion du paquet financier,

à entraîner le Parlement.

Escarmouches perdues, sans signification. Car la
bataille se joue maintenant. A la suite d'une motion

bourgeoise, le Parlement va revoir son plan
financier à moyen terme. Objectif : équilibre des

finances en 1980, avec la TVA.

D'où, rendu public en février, un nouveau plan
financier, programme de compression qui
touchera les grands secteurs de dépenses : routes
nationales, caisses-maladie, agriculture, etc.

La droite l'attend. Elle l'exige drastique. Elle
demande qu'il s'étende au-delà de 1980. Elle
(toujours la même image) veut saigner à blanc.

Par tous ses canaux d'information, elle a fait
savoir qu'elle se déterminerait sur le paquet financier

en fonction de l'importance des économies.
Si ce chantage n'était pas compris et accepté, c'est
plus d'un million (insinuation de la « Weltwoche »

du 19 janvier) qui serait mis au service de la
propagande pour le « non ».

Ce terrorisme déclaré devient insupportable. Il
appelle une réaction claire du Conseil fédéral,
pour des raisons de morale politique et aussi parce
que l'accumulation des mesures impopulaires
préparées a toutes les chances de renforcer le courant
de « Neinsager » et de précipiter l'échec que l'on
veut éviter.
Dès maintenant, il faut affirmer, contre-offensive-
ment, que ces économies ne peuvent être imposées
sous la menace. Il est bon de savoir que leur base

légale sera un arrêté urgent, voté par le Parlement,
et soumis au référendum.

L'opportunité de ce référendum aura à être
examinée par la gauche.

L'acceptation du chantage cynique a ses limites.
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